
É t ranger 21
Jeudi 28 Janvier 2016

• Burkina Faso/Attentat.
la piste de trois assaillants
se con!irmeL'attaque jihadiste qui a fait30 morts le 15 janvier àOuagadougou a bien étémenée par "trois assail-
lants", tous tués le 16 aumatin, selon les premierséléments de l'enquête, a dé‐claré hier la procureure bur‐kinabè.
• Centrafrique/Présiden-
tielle. Le 2e tour reporté
sine die

Le second tour de la prési‐dentielle en Centrafrique,prévu dimanche, va être re‐porté à une date qui seraprochainement annoncéeen raison de problèmes or‐ganisationnels, a déclaréhier un responsable de l'Au‐torité nationale des élec‐tions (ANE).
• Libye/Politique. L'Onu
fait part de sa préoccupa-
tion Le chef de la mission del'ONU en Libye s'est inquiétémercredi d'un processuspolitique "plus lent que l'ex‐pansion militaire" dugroupe Etat islamique,après le rejet en l'état dugouvernement d'union na‐tionale par le Parlement deTobrouk.
• Mauritanie-Mali/Enlè-
vement. Signé AqmiAl‐Qaïda au Maghreb isla‐mique (Aqmi) a revendiquél'enlèvement d'une Suis‐sesse le 7 janvier dans lenord‐ouest du Mali et ré‐clamé pour la relâcherl'élargissement de détenusjihadistes. Béatrice Stocklyest apparue sur une vidéoreçue mardi soir parl'agence mauritanienne Al‐Akhbar trois semainesaprès son enlèvement àTombouctou..

L'Afrique en bref 

• Géorgie-Russie/Justice.
La CPI ouvre une enquête
sur la guerre de 2008La procureure de la Courpénale internationale vamener sa première enquêteen dehors d'Afrique, lesjuges l'ayant autorisée hierà se pencher sur la guerred'août 2008 ayant opposéGéorgie et Russie en Ossétiedu Sud.
• Israël/Con!lit. Ban Ki-
moon persiste et signeLe secrétaire général del'Onu Ban Ki‐moon rejetteles déclarations d'Israël l'ac‐cusant de promouvoir leterrorisme et continue depenser que "rien, absolu-
ment rien, ne peut justi!ier le
terrorisme", a af"irmé hierson porte‐parole.
• Syrie/Con!lit. L'opposi-
tion débat de sa participa-
tion à GenèveDes groupes clés de l'oppo‐sition syrienne devaient seprononcer hier sur leur par‐ticipation aux pourparlersde paix à Genève, qui pour‐raient être remis en causepar la présence d'autres op‐posants notamment Kurdes.
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La position de la ministre
de la Justice – en désac-
cord avec la politique sé-
curitaire mise en œuvre
par l'exécutif – était deve-
nue intenable.LE virage sécuritaire prispar l'exécutif françaisaprès les attentats de no‐vembre a eu raison de saministre de la Justice :Christiane Taubira, icônede la gauche, a démis‐sionné hier, en profonddésaccord sur la réformeconstitutionnelle vouluepar François Hollande.Après des mois de tergi‐versations, sa démissionannoncée par un commu‐niqué de l'Elysée intervientle jour où le Premier mi‐nistre Manuel Valls pré‐sentait la dernièremouture de cette réformequi inscrit dans la Consti‐tution l'état d'urgenceainsi que la déchéance denationalité pour les au‐teurs de crimes terroristes.
"Parfois résister c'est rester,
parfois résister c'est partir.
Par !idélité à soi, à nous.
Pour le dernier mot à
l'éthique et au droit", atweeté Mme Taubira, 63ans, peu après sa démis‐sion, actée selon l'Elyséeavant le départ de M. Hol‐lande en Inde le week‐enddernier.Af"irmant quitter le gou‐vernement "sur un désac-

cord politique majeur", ellea ajouté, lors d'une confé‐rence de presse, choisir
"d'être !idèle à moi-même, à
mes engagements, mes
combats et mon rapport
aux autres".La ministre, une femmelettrée et grande oratrice, àla forte personnalité, a aus‐sitôt été remplacée parJean‐Jacques Urvoas, unproche du Premier minis‐tre Manuel Valls, spécia‐liste des questions desécurité.François Hollande a fait va‐loir la nécessité au gouver‐nement d'une "éthique
collective et d'une cohé-
rence forte", selon le porte‐parole du gouvernement.
SORTIR DU GUEPIER• Ladroite et l'extrême droite,dont la ministre de la Jus‐tice, originaire de Guyane,était la tête de turc depuisqu'elle a porté en 2013 laloi sur le mariage homo‐sexuel, se sont réjouies desa démission.C'est "une bonne nouvelle
pour la France", s'est félici‐tée la présidente du FrontNational Marine Le Pen, ac‐cusant Mme Taubirad'avoir "fortement dé-
gradé" la "situation sécuri-
taire" de la France" et
"affaibli l'autorité de l'Etat"avec une politique pénale
"laxiste".
"La démission de Christiane
Taubira est logique, elle
n'était plus en cohérence
avec le gouvernement", arenchéri Hervé Mariton,député du parti Les Répu‐blicains (droite).

Mme Taubira, censée por‐ter la réforme constitution‐nelle, n'avait pas caché sonopposition à l'extension dela déchéance de nationalitéaux binationaux nés Fran‐çais (déjà possible pour lesnaturalisés) et à son ins‐cription dans la Constitu‐tion.Cette mesure avant toutsymbolique annoncée parle président socialiste dèsle 16 novembre devant leParlement était réclaméepar l'opposition, mais afracturé la gauche, certainsaccusant l'exécutif d'intro‐duire une différence detraitement entre citoyens,un sujet sensible en Franceoù les binationaux sontévalués à 3,6 millions.Les auteurs des attentatsde 2015 en France avaienttous grandi en Europe etcertains avaient la nationa‐lité française. Mais la me‐

sure n'aurait eu sur euxaucun effet : ils sont tousmorts dans des attaqueskamikazes ou ont été tuésdans des affrontementsavec la police.Pour se sortir du guêpier,Manuel Valls a annoncéhier que le projet de ré‐forme de la Constitution necontiendra "aucune réfé-
rence" à la binationalité.Mais en dépit de cette sub‐tilité d'écriture, cette sanc‐tion ne pourra concerneren pratique les Françaissans autre nationalité, lesconventions internatio‐nales interdisant de créerdes apatrides.
EN PORTE-A-FAUX• De‐puis plusieurs mois, Chris‐tiane Taubira était enporte‐à‐faux avec la poli‐tique de l'exécutif. A plu‐sieurs reprises, elle aexprimé ses divergences,sur la loi sur le renseigne‐

ment, sur l'in"lexion écono‐mique libérale, sur "les
mots de la droite" adoptéspar la gauche en matièrede sécurité... Mais elle estrestée à son poste.Les attentats de janvier etde novembre à Parisavaient isolé un peu plusencore la ministre dont lediscours progressiste nepouvait que détonner enpériode d'état d'urgence.Cette ancienne militanteindépendantiste originairede Guyane, descendanted'esclaves, d'une culturehumaniste tranchant avecla formation technocra‐tique de nombreux poli‐tiques français, a toujoursopposé une sérénité iné‐branlable aux attaques.Elle a été l'objet de nom‐breux dérapages racistes àl'extrême droite et sur lesréseaux sociaux.Mais sa position au gou‐vernement était devenueintenable. D'autres "iguresde la "gauche de la gauche",comme Benoît Hamon, Ar‐naud Montebourg ou l'éco‐logiste Cécile Du"lot, sontpartis depuis longtemps etson maintien commençaità entamer son image.A l'Assemblée nationale,les députés de gauche ontovationné debout l'ex‐mi‐nistre en la remerciantpour les "combats emblé-
matiques" menés ensem‐ble. Certains élus degauche ont déploré unnouveau "rétrécissement"de la majorité de gauche aupouvoir depuis 2012.

Taubira jette l'éponge
France/Gouvernement

AFP
Paris/France

La ministre de la Justice Christiane Taubira a dit quit-
ter le gouvernement sur "un désaccord politique

majeur”.
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TROIS kamikazes se sontfait exploser hier, tuant aumoins 13 personnes, dansla ville de Chibok, dans lenord‐est du Nigeria où legroupe islamiste BokoHaram a enlevé plus de200 lycéennes en 2014,ont rapporté des responsa‐ble locaux.Les attentats, qui se sontproduits vers midi (mêmeheure au Gabon), visaientle marché qui se tenait cejour‐là, a déclaré à l'AFP unresponsable, Ayuba Chi‐bok.Dix personnes ont été

tuées sur les lieux des ex‐plosions, une autre est dé‐cédée alors qu'elle étaittransportée à l'hôpital etdeux autres, une femme etun enfant, ont succombé àleurs blessures alorsqu'elles étaient soignées, aindiqué Dazzban Buba, untravailleur social présent àl'hôpital de la ville.Trente autres personnesont été blessées, dont 21grièvement, alors que neufont pu quitter l'hôpitalaprès avoir reçu des soins,a‐t‐il précisé. La plupartdes victimes souffrent debrûlures et de fractures.
"Ce sont des attaques-sui-
cides. Le premier (kami-
kaze) a actionné sa charge
explosive à un barrage à
l'entrée de la ville où les

gens étaient fouillés", a ra‐conté Ayuba Chibok.
"Un deuxième a réussi à en-
trer sur le marché et s'est
fait exploser", a‐t‐il ajouté.
"Un troisième a été identi!ié
et poursuivi pas les habi-
tants. Quand il a vu qu'il al-
lait être arrêté, il a fait
détoner ses explosifs dans
une zone proche du mar-
ché".Ce triple attentat a provo‐qué un sentiment de peur,a af"irmé Ayuba Chibok, ra‐contant que des habitantss'étaient cloîtrés chez euxalors que d'autres avaientfui la ville par peur d'au‐tres explosions.Le mode opératoire rap‐pelle celui de Boko Haram,qui vise régulièrement deslieux rassemblant des ci‐

vils comme les marchés,les mosquées et les garesroutières, ainsi que desbarrages civils et mili‐taires, les bombes étant ac‐tionnées à quelquesminutes d'intervalle.La ville avait déjà été lacible du groupe jihadiste,qui avait attaqué une écolede jeunes "illes en avril2014 et enlevé 276 d'entreelles, dont 219 restent pri‐sonnières et sont apparuespour la dernière fois dansune vidéo diffusée en mai.Cet enlèvement de masseavait soulevé une vagued'indignation mondiale.En novembre, Boko Haramavait pris pendantquelques jours le contrôlede la ville avant d'en êtrechassé par l'armée.

Boko Haram a subi des re‐vers sur le terrain dans lenord‐est du Nigeria depuisune contre‐offensive lan‐cée en septembre par l'ar‐mée nigériane et ses alliésrégionaux. Le groupe mul‐tiplie toutefois les attentatscontre les civils et viseaussi les zones frontalièresau Cameroun et au Tchad.Au moins 32 personnesont été tuées lundi danstrois attentats suicides surle marché d'un village del'Extrême‐Nord du Came‐roun. C'était le troisièmeattentat dans cette régiondepuis le début de l'annéeattribué à Boko Haram, quia également frappé troisfois au Nigeria depuis ledébut de l'année, tuantquinze personnes.

Au moins 13 morts dans des attentats-suicides à Chibok 
Nigeria/Violences

AFP
Kano/Nigeria

LORS de sa visite au musée du Capitole deRome lundi soir, le président iranien HassanRohani n'aura vu aucune des statues dénudées,cachées par des paravents, un choix qui pro‐voque la polémique dans la péninsule.Selon le quotidien Corriere della Sera citant dessources au sein de la délégation iranienne, lesVénus et autres nus n'ont pas obtenu l'aval

d'une inspection préalable, et la mairie deRome a accepté de les dissimuler.En accueillant son hôte lundi dans ce site pres‐tigieux, où de nombreux accords portant surdes milliards de dollars ont été signés, le chefdu gouvernement italien Matteo Renzi avaitmis l'accent sur la richesse historique des deuxpays, assurant qu'ils avaient en commun d'être

"deux superpuissances de la beauté et de la cul-
ture".Et en plus d'avoir couvert ses statues, l'Italie aaussi accepté de bannir le vin de son protocole,le temps d'un déjeuner avec le président de laRépublique, Sergio Matterella, et d'un dîneravec M. Renzi.

Le musée du Capitole cache ses Vénus au président iranien
C'est arrivé...

... à Rome (Italie)


